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CHAPITRE 105

Loi modifiant la charte de la cité des
Trois-Rivières

[Sanctionnée le 24 mars 1961]

A TTENDU que la cité des Trois-Ri-
vières a représenté, par sa pétition,

qu'il est dans l'intérêt des contribuables
et de la bonne administration de ses affai-
res, que sa charte, la loi 5 George V,
chapitre 90, et les lois qui la modifient, soit
de nouveau modifiée et que certains pou-
voirs lui soient accordés; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . Nonobstant les dispositions de toute
loi générale ou spéciale à ce contraire, la
corporation de la cité des Trois-Rivières
est autorisée à faire une ou des émissions
d'obligations pour le plein montant auto-
risé par les résolutions d'emprunt adoptées
les 16 avril 1959 et 24 mai 1960, même si
une partie des travaux décrétés et ordon-
nés par la résolution du 16 avril 1959 fu-
rent exécutés après le 31 mai 1959, et une
partie des travaux décrétés et ordonnés
par la résolution du 24 mai 1960, furent
exécutés après le 31 mai 1960; les charges
pour ces travaux sont déclarées imputées
légalement aux dites résolutions d'em-
prunt.

2 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233) déjà modifié pour la cité par la loi
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19 George V, chapitre 98, article 1 et par
l'article 10 de la loi 6-7 Elizabeth II,
chapitre 56, est de nouveau modifié pour
la cité, en y ajoutant, après le paragraphe
l°c, le paragraphe suivant:

"l°d) Pour décréter quel espace devra
être aménagé à l'extérieur ou à l'inté-
rieur des édifices industriels, commer-
ciaux et/ou à logements multiples qui
seront érigés à l'avenir dans les limites de
la cité, pour le garage et le stationnement
des véhicules automobiles."

3 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, la corporation de
la cité de Trois-Rivières est autorisée à
créer un fonds industriel au montant
n'excédant pas deux cent mille dollars,
pourvu que le règlement décrétant la
création de ce fonds soit approuvé sui-
vant les formalités prévues à la Loi des
cités et villes pour les règlements d'em-
prunt.

4 . Le conseil de la cité est autorisé,
sujet aux seules approbations préalables
de la Commission municipale de Québec
et du ministre des affaires municipales, à
faire un ou des emprunts dont le total
n'excédera pas les deux cent mille dollars
ci-dessus mentionnés, pour acquérir à
l'amiable ou par expropriation des ter-
rains ou immeubles qui serviront à l'éta-
blissement d'industries à l'avantage de
toute la population.

5 . La cité est autorisée à vendre, soit
pour du comptant ou à termes, ou à louer
les immeubles acquis pourvu que le prix
de vente pour du comptant ne soit pas
inférieur au prix payé par la cité, que le
prix de vente à termes soit suffisant pour
couvrir le prix d'achat, les intérêts sur
l'emprunt, les taxes et autres charges,
que, dans le cas de location, le prix du
loyer soit suffisant pour couvrir toutes
les dépenses affectant lesdits immeubles,
soit pour le coût en capital, les intérêts,
les assurances, la réparation, l'entretien
et les taxes.

6 . 1. Nonobstant les dispositions de
la Loi accordant aux municipalités des
pouvoirs spéciaux pour remédier à la
crise du logement (12 George VI, chapitre
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7 et ses amendements) ainsi que les dispo-
sitions du règlement No 201 adopté par le
conseil de la corporation de la cité des
Trois-Rivières le 5 juillet 1954, les propri-
étaires des lots 25-43 à 25-246 inclusive-
ment, du cadastre de la cité des Trois-
Rivières, pourront, à compter de l'entrée
en vigueur de la présente loi, vendre, ou
céder leur propriété en dehors de leur fa-
mille, sans avoir besoin, au préalable, de
l'assentiment du conseil. Le régistrateur
de la division d'enregistrement des Trois-
Rivières devra, sur production d'une copie
de la présente loi et paiement des hono-
raires appropriés, radier l'enregistrement
contre les lots ci-dessus énumérés des res-
trictions annulées par le présent article.

2. Lesdits propriétaires desdits lots
sont aussi dispensés de l'obligation d'ha-
biter les maisons y construites, à compter
de l'entrée en vigueur de la présente loi.

7 . Nonobstant les dispositions des arti-
cles 1 à 5 inclusivement de la loi 6-7 Eliza-
beth II, chapitre 56, et de ses règlements
222 et 224, la cité des Trois-Rivières est
autorisée à faire subdiviser, pour fins de
revente comme lots résidentiels, une par-
tie du lot 23 du cadastre de la cité des
Trois-Rivières, acheté de Monsieur Domi-
nique Beaudry, le 3 décembre 1957, de
façon qu'il y ait 136 lots à construire
pour fins résidentielles, deux emplace-
ments prévus pour une église et une école,
ainsi que les rues nécessaires à la circula-
tion dans cette nouvelle subdivision.

8 . Le conseil est autorisé à accorder,
par résolution, une pension viagère de
retraite à Monsieur Noël Morinville, au
montant de quinze cent soixante et douze
dollars et soixante et sept cents par année,
payable par versements bi-mensuels,
égaux et consécutifs, sa vie durant.

9 . Le conseil est autorisé à accorder,
par résolution, une pension viagère de
retraite à Monsieur J.-Alphonse Ville-
mure, au montant de mille cinquante-
cinq dollars et dix-huit cents, par année
payable par versements bi-mensuels,
égaux et consécutifs, sa vie durant.

1 0 . Le conseil est autorisé à accorder,
par résolution, une pension viagère de
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retraite à Monsieur Alexandre Ross, au
montant de neuf cent quarante dollars et
quatre-vingt-huit cents par année, paya-
ble par versements bi-mensuels, égaux et
consécutifs, sa vie durant.

1 1 . La décision du conseil siégeant en
commission permanente le 1er juin 1959,
ratifiée par le conseil en assemblée régu-
lière le 15 juin 1959, accordant une pen-
sion de retraite viagère à Monsieur J.-M.
Piché, à compter du 1er mai 1959, est
légalisée à toutes fins que de droit. Le
montant de la pension est fixé à mille sept
cent quatre dollars et cinquante-quatre
cents par année, payable par versements
bi-mensuels, égaux et consécutifs, sa vie
durant.

1 2 . Le conseil est autorisé à accorder,
par résolution, une pension viagère de
retraite à Monsieur Lorenzo Perreault, au
montant de mille six cent quarante-huit
dollars et cinquante-cinq cents par an-
née, payable par versements bi-mensuels,
égaux et consécutifs, sa vie durant.

1 3 . Le conseil est autorisé à accorder,
par résolution, une pension viagère de
retraite à M. Philippe Dufresne, au mon-
tant de mil neuf cent quatre-vingt-dix
dollars et quarante-trois cents par année,
payable par versements bi-mensuels,
égaux et consécutifs, sa vie durant.

1 4 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, la Corporation de
la Cité des Trois-Rivières est autorisée à
louer, par bail emphytéotique, à des inté-
rêts privés, l'immeuble du marché-aux-
denrées situé sur les lots 660-4 et 678-2 du
cadastre de la Cité des Trois-Rivières, à
condition que l'emphytéote y érige un
édifice d'une valeur d'au moins un million
de dollars pendant la durée du bail.

1 5 . L'article 47 de la loi 5 George V,
chapitre 90, remplacé par la loi 8 George
V, chapitre 85, article 3, et abrogé par la
loi 1 George VI, chapitre 106, article 10,
est remplacé par le suivant:

" 4 7 . La cité est autorisée à édicter par
règlement:



a) Que le prix de la taxe d'eau sera basé
sur l'évaluation de chaque immeuble ou
partie d'immeuble, avec un minimum
n'excédant pas $25.00 pour chaque im-
meuble ou partie d'immeuble occupée par
le propriétaire ou un locataire ou occu-
pant;

b) Que les sommes dues à la cité pour
l'eau fournie au propriétaire ou au loca-
taire de tout immeuble ou partie d'im-
meuble dans la cité, seront des dettes
privilégiées contre ces immeubles, et pour-
ront être chargées au propriétaire de tels
immeubles et prélevées sur ses biens. Le
propriétaire qui aura acquitté la taxe d'eau
pour son ou ses locataires sera subrogé
dans tous les droits et privilèges de la
cité contre son locataire."

1 6 . L'article 7 de la loi 15-16 George
VI, chapitre 68, est modifié en rempla-
çant les chiffres 79% et 21% aux sixième
et septième lignes par les chiffres 75% et
25% respectivement.

Cette disposition a son effet le 1er mai
1961.

1 6 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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